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Cette brochure fournit des informations sur un programme de la 
Rainforest Foundation UK dans le bassin du Congo qui est mis en 
œuvre jusqu’en 2017.

Le programme « Cartographie et Gouvernance Forestière » (CGF) vise à contribuer à la 
réduction de la pauvreté, à la gestion durable des ressources naturelles et à l’amélioration 
de la gouvernance des forêts tropicales humides dans le bassin du Congo.

Cet objectif sera réalisé en documentant la tenure foncière et les systèmes traditionnels de 
gestion des espaces des communautés forestières et en travaillant à la promotion de leurs 
droits aux terres et aux ressources. Le projet permettra de :

Supporter la participation 
des communautés dans le 
développement des politiques 
forestières par le biais de :

• �La cartographie communautaire de la 
tenure coutumière sur plus de 5 millions 
d’hectares de forêts tropicales du bassin 
du Congo

• �Le développement et test d’un  
système de suivi en temps réel des 
activités forestières

• �Le renforcement des capacités pour la 
promotion des droits aux terres et aux 
ressources des communautés, ainsi 
que de leurs droits civils et politiques 
fondamentaux 

Fournir aux décideurs des  
outils facilitant la prise de 
décisions informées sur la 
gestion forestière via :

• �Le développement continu de 
MappingForRights, base de données  
géo-référencées de la tenure coutumière 
dans le bassin du Congo 

• �La facilitation d’un processus de prise 
de décision multipartite impliquant les 
communautés forestières, les institutions 
gouvernementales, les organisations de 
la société civile et le secteur privé

• �La recherche appliquée dans des 
domaines clés des politiques forestières 
(par exemple, le droit foncier, le zonage 
forestier et la gestion communautaire  
des forêts)
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Le contexte du programme

Selon les estimations, environ 50 millions de personnes dépendent des 
forêts tropicales du bassin du Congo pour leurs moyens de subsistance. 
Parmi elles figurent environ 700 000 autochtones chasseurs-cueilleurs 
communément appelés « pygmées » qui mènent une vie semi-nomade au 
cœur des forêts tropicales. Malheureusement, ces groupes figurent parmi 
les populations les plus défavorisées et appauvries d’Afrique. La plupart 
d’entre elles ont un accès limité aux services de base de l’Etat et bénéficient 
insuffisamment de l’exploitation des forêts qu’elles occupent et utilisent  
de manière coutumière.

Ceci est réalisé au travers de :  

1. �La cartographie participative de 
l’occupation et de l’utilisation 
coutumières des terres et des  
ressources en République Démocratique 
du Congo (RDC) et au Cameroun

2. �Le développement continu de 
MappingForRights, base de données 
géo-référencées de la tenure 
coutumière dans le bassin du Congo

3. �Le renforcement des capacités en  
vue de soutenir la promotion des  
droits aux terres et aux ressources  
des communautés

Il existe des données significatives qui montrent 
que la sécurisation des droits des communautés 
aux terres et aux ressources constitue l’un 
des moyens les plus efficaces pour réduire 
la pauvreté, maintenir la biodiversité et 
stopper la déforestation, et par conséquent 
lutter contre les changements climatiques. 
La clarification des questions foncières, y 
compris de la tenure communautaire, est 
de plus en plus reconnue comme une pierre 
angulaire de la bonne gouvernance des forêts 
et de l’investissement responsable.

Le programme de Cartographie et Gouvernance 
Forestière a été conçu spécialement pour 
permettre la participation des communautés 
forestières dans les processus politiques et 
de réforme au niveau local et national et pour 
faciliter la prise en compte de leurs droits.
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1: La cartographie participative et le suivi 
forestier en République démocratique du 
Congo et au Cameroun

Les communautés forestières sont en grande partie « invisibles » sur les 
cartes officielles du bassin du Congo et n’ont pratiquement pas de droits 
formels à la terre, dont une grande partie a été allouée par l’Etat sous forme 
de concessions forestières industrielles ou d’aires protégées. Et, d’autres 
défis émergent comme l’expansion des agro-industries, le développement 
des projets d’infrastructures et l’exploitation minière qui accentuent la 
pression sur les forêts, les terres et les moyens de subsistance.  

• �Des équipes de terrain composées de 
techniciens en Systèmes d’information 
géographique (SIG) et d’animateurs de 
cartographie constituant des « laboratoires  
de cartographie mobiles » et apportant un 
soutien continu aux communautés locales ; 

• �Cartographie des droits coutumiers aux terres 
ainsi que de l’utilisation des ressources, au 
travers une méthodologie qui promeut la 
participation des communautés tout au long 
du processus de cartographie (par exemple, 
par la sélection et la formation de cartographes 
communautaires) y compris des groupes 
marginalisés comme les femmes et les 
peuples autochtones ;

• �Correction et validation des données SIG 
dans les villages et accord sur les protocoles 
d’utilisation des données et les stratégies 
communautaires pour assurer que le 
processus est approprié et détenu par les 
communautés ;

• �Développement de logiciels basés sur 
l’utilisation de tablettes-GPS pourvues d’icônes 
pour faciliter la participation des personnes 
non alphabétisées ;

• �Incorporation de données relatives aux 
indicateurs de développement social (entre 
autres) - qui permet essentiellement de 
mettre en évidence les besoins et priorités de 
développement des communautés ;

• �La capacité à télécharger les données, en 
temps quasi-réel, directement sur la plate-
forme web MappingForRights ;

• �Développement et test d’un système de suivi 
en temps réel des activités forestières.

RFUK est à la pointe du développement de technologies géo-spatiales et de nouvelles 
méthodologies de cartographie qui peuvent aider les communautés à répondre à ces défis 
en mettant en évidence leurs occupation et utilisations traditionnelles des forêts tropicales.

Plus précisément, l’approche du programme inclut : 

Ces innovations nous permettent 
d’étendre considérablement la superficie 
de forêts cartographiées, d’améliorer 
les flux de données et de rapprocher les 
communautés forestières des processus  
de prise de décisions. Au total, le 
programme vise à soutenir près de 1000 
villages (avec une population totale de 
plus de 1 million de personnes) pour 
cartographier plus de 5 millions d’hectares 
de forêts à travers la formation d’environ  
5 000 cartographes communautaires – ce 
qui représente le plus grand exercice de  
ce type jamais entrepris en Afrique.
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2: Développement de MappingForRights 
- Base de données géo-référencées des 
terres et des ressources forestières 
dans le bassin du Congo

MappingForRights est une plate-forme qui vise à faciliter l’accès à un 
ensemble d’informations géographiques sur l’occupation et l’utilisation  
des terres par les peuples autochtones et autres communautés tributaires  
des forêts du bassin du Congo.

• �Documenter l’occupation et l’utilisation 
actuelles des forêts dans le bassin du Congo 
avec un haut degré de précision ;

• �Contribuer à l’initiation et/ou à la 
planification des zonages forestiers 
nationaux et sous-régionaux ;

• �Illustrer les conflits existants ou potentiels 
en rapport avec l’utilisation des terres et  
des ressources ;

• �Fournir un ensemble d’éléments pour 
contribuer aux programmes et processus de 
réforme visant à clarifier la tenure forestière, 
y compris le développement de dispositions 
pour les forêts communautaires et les 
réformes foncières ;

• �Contribuer à la réalisation et à l’évaluation 
des paiements aux communautés dans 
le cadre de REDD ou des Paiements pour 
services environnementaux (PSE) ;

• �Contribuer au suivi du respect des accords 
et traités internationaux et bilatéraux, 
comme par exemple la Convention No 169 
de l’Organisation internationale du travail 
(OIT) sur les peuples indigènes et tribaux, 
les Accords de partenariat volontaire (APV-
FLEGT) et les provisions des accords REDD. 

La base de données est un référentiel de 
la cartographie participative et des autres 
travaux développés dans la région par RFUK 
et par d’autres organisations. Elle a été créée 
pour permettre aux communautés forestières 
de démontrer leur présence dans la forêt, 
pour amener les décideurs et le secteur 
privé à reconnaitre cette présence et à en 
tenir compte, et pour faciliter la conception 
des programmes de la communauté 
internationale pour la sécurisation des droits 
des communautés forestières, afin qu’elles 
puissent bénéficier de manière équitable des 
initiatives de développement futures. 

L’un des éléments du programme consiste à 
élargir cette base de données par l’intégration 
de nouveaux ensembles de données sur 
le développement socio-économique, la 
biodiversité, la déforestation, les industries 
extractives, les plantations industrielles, les 
projets de développement des infrastructures 
et les projets dans le cadre de la Réduction 
des Emissions issues de la Déforestation et de 
la Dégradation (REDD).

La plate-forme MappingForRights 
peut jouer un rôle clé dans 
l’analyse, la planification et le 
développement des politiques 
forestières, permettant de :
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Les communautés forestières du bassin du Congo, et en particulier les 
peuples autochtones, sont largement sous-représentées dans les processus 
de prise de décision politiques et juridiques. Bien que des droits importants 
sont parfois prévus dans la législation nationale, ou selon des obligations 
internationales, les communautés sont souvent insuffisamment informées et 
ne disposent pas des capacités pour favoriser l’exercice de ces droits. 

3: Renforcement des capacités pour 
promouvoir les droits aux terres et aux 
ressources des communautés

Plus précisément, ce volet du 
programme consiste en :

• �La formation de 15 juristes communautaires 
en RDC sur les droits des communautés 
locales et autochtones dans le contexte de la 
législation nationale et du droit international, 
et placement de 10 juristes au niveau local 
pour un soutien direct à 50 villages. 

• �La formation de plus de 150 para-juristes 
communautaires sur le droit national en 
relation avec la gestion forestière et les droits 
de l’homme.

• �Le soutien aux communautés dans 
l’identification des opportunités pour le 
respect et la promotion de leurs droits.

• �Le développement de relations avec le milieu 
universitaire, y compris pour l’élaboration 
de  cours sur les droits aux terres et aux 
ressources et les droits des communautés 
locales et autochtones.

RFUK développe et supporte des 
programmes de formation spécifiques pour 
des jeunes juristes africains leur permettant 
de travailler avec les communautés 
forestières et les organisations locales 
de la société civile, pour défendre et 
promouvoir les droits des communautés 
sur les terres et les ressources ainsi que 
leurs droits humains fondamentaux. Après 
leur formation, les juristes sont placés 
dans les communautés forestières pour 
des périodes de plusieurs mois afin qu’ils 
soient en mesure de comprendre les défis 
auxquels les communautés sont confrontées, 
de construire une relation de confiance 
avec les populations, et de les soutenir 
directement dans le développement et la 
mise en œuvre de solutions juridiques pour 
adresser les problèmes qu’elles connaissent. 
Cette approche est garante de durabilité car 
le renforcement des capacités juridiques 
s’inscrit au niveau local au profit direct des 
bénéficiaires (juristes et communautés).



� 7

Méthodologie

En tant que l’une des rares organisations qui reconnaissent le lien entre 
droits de l’homme et protection de l’environnement, la Rainforest Foundation 
UK s’engage à supporter ceux qui sont les premiers concernés par la 
protection de la forêt tropicale : les organisations des peuples autochtones 
et traditionnels, les organisations communautaires et ONG locales. Cette 
approche axée sur les bénéficiaires vise à favoriser le dialogue et la 
planification avec d’autres parties prenantes (Etat, secteur privé, ONG et 
bailleurs de fonds internationaux) à trois niveaux interdépendants :

Le programme utilise des approches participatives pour 
permettre aux communautés d’identifier et de développer des 
stratégies collectives. Les outils tels que le suivi et l’évaluation 
participatifs garantissent la pertinence de l’intervention.

RFUK travaille en collaboration avec des partenaires de la 
société civile, en les impliquant à chaque étape du projet, 
de sa conceptualisation à son évaluation. Les agences 
gouvernementales sont également impliquées afin de  
favoriser la compréhension des enjeux et de garantir la 
conformité avec les processus politiques en cours.

RFUK travaille pour s’assurer que les perspectives 
communautaires sont prises en considération dans le 
développement des processus politiques internationaux,  
et collabore avec les institutions pertinentes sur des sujets  
aussi variés que les systèmes d’information géographique  
et les droits des peuples autochtones.

niveau local

niveau national

niveau international



contactez-nous

Pour plus d’information, merci de nous contacter :

+44 (0)207 485 0193
MappingForRights@rainforestuk.org
www.MappingForRights.org

Partenaires du programme :

Réseau Ressources Naturelles (RRN)

Groupe d’Action pour Sauver l’Homme et son 
Environnement (GASHE)

Centre d’Accompagnement de la Population pour le 
Développement du Mai-Ndombe (CADEM)

Forêts et Développement Rurale (FODER)

Maison de l’Enfant et de la Femmes Pygmées (MEFP)

Supporté par :

UKaid from the Department for International Development

Imprimé sur du papier 100% recyclé post-consommation


